
[COMMUNES]

Le PREN1IER lINISTRE (M. Laurier): Le Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La deux-
gouverneient nl 'îa pas l'intention de construire un iènie partie de l'interpellation a peut-être échappé
pont en face de Québec, ou dans le voisinaee pour à l'honorable ministre: l'un ou l'autre de ces mes-
raccorder le chemin le fer Intercolonial avec le sieurs, en prenant possession de sa charge, a-t-il
chemin de fer Canadien du >acifique. Le gouver- reçu de la part du gouvernement une assurance
iemnent n'a ru uicne demande (laide pour cette quelconque relativement à sa position dans le gou-
entreprise. vernement ?

ENPO(ISITION DU NORD-OUEST. Le PREMIER MINISTRE: Je crois avoir ré-
E pondu à cela.

.M. DAVIN:
M ISir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-

Le gouvernement se propose-t-il d'insérer dans le bud rable ministre prétend que sa réponse couvre lesget nie somme applicable au paiement des deniers encore t
da en rapport avec l'Exposition du Nord-Ouest tenue à eu r
Rlégina en 1895?

Le PREMIER MINISTRE: Oui.
Le MINISTR E DES FINANCES (M. Fielding): LP M

La. question est a l'étude.
DISCOURS DU PREMIER MINISTRE À LA

PRDIES AUX PECHEURS. SALLE WINDSOR.

M. KAULRACH: Sir CHARLES TUPPER:
Est-ce l'intention du gouvernement, au cours de la pré- Les paroles qui suivent rapportent-elles d'une manièresente session, vu 1'augmentation (lu nombre -des pêëcheurs assezexacte une partie du discours prononcé par 'hono-et afin d enrourager davantage cette industrie, d'aug- r.ble premier ministre à l'Hôtel Windsor, le 22 .anviermenter le montant des îrnes à distribuer? 1895: " J'ai lu dans la Gazette une déclaration portant"IQue si vous abolissez la protection, les matières pre-

mières ne seront plus admises en franchise. Je dis que
PECH ElRI ES (M. lh)ivies): La soiuie accordée 'si nous devions avoir un tarit' de revenu. ces matières
anuuellement par le parlement pour encourager le seraient admises franches de droits. Les matières pre-

dveloppeme es pcheries mnaritimes et la cns- me ne sont pas adises n frii eh ise au.urd'hidq'vclo1 îpuitieiî e êhrisîaiir,,e acls avec le sy-stèmte de la protectio)n. Certainies matières
truction des navires île pêche est iéglée par uni " premières le sont, comme la laine, par exemple. Grâce
statut et l'initeitionî iu gous-vernemn t n'est pas à Dieu, on n'a pas pensé à la taxer. Le coton aussi est

<franc (le droit. Mlais le fer l'est-il? Le coton est uned'mirouiee (Ille no l loi ce stiet, sitecett imatière première et la laine l'est aussi pour certaines
question. fabrications. Mais deux articles sont des matières

premières pour tous les fabricant, et ces articles sont
le charbon et le fer. Mais sont-ils admis en fraànelise ? Si

MAIS ET FARINE DE 'MAIS. vous avez un tarif de revenu, ce sera en vue de déve-
lopper le pays, et toutes les matières premières

"devraient étre admises en franchise avec un tel tarit."
MI. KAý,ULBA('1

Comme le maiïs n'est Ipas cultivé en Canada en quantité Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
suffisaiite Pour satistaire aux besoins de la consommation, dois avertir mon ionor-able ami que malgré tout
est-ce l'itentionI do gouive-riement, au cours île la pré- .l
sente ression. dle le tîlacer sur la liste des articles admis mon <-sir de lui etre agréable, je crains de ne pas
francs île droits aiin de Permettre la fabrication (le la pou\ oir satisfaite sa curiosité qiuelquce peu fati-
farine de maïs en Canada ? Ou le gouvernement se mpro- gante. Je suis obligé île faire le pénible aven que
pose-t-il d'admîettre cette farine en) franchise ? umire q j'ais la faiblesse de croire assez

Le MINISTRE DES FINbANCES (ML Fieling): bonne, ne ume permet pas île nie rappeler, miot pour
Ln gouvernement ii'a pas liitention île modificr le mot, un discours prononcé il y il plus de dix-huit
tarif durant lt préente session. Mois.

M. FONTER : Cela a îlû être dit dans un mo-
CONTIROLE URS DES DOUANES ET DE ment île faiblesse.

L'ACCISE.

Sir CHARLES-HIBlBERT TUPPER: ANAL )E LA TR ENT.

1. Les contrAleurs du Revenu le l'intérieur et les
Douanes. ou l'un des deux, sont-ils membres du cabinet? NI. HUCHES
2. L'un ou l'autre de ces imessieurs, en prenant posses-
sion de sa charge, a-t-il reçu de la part du gouvernement 1. Le contrat Pour la section du canal de la Trent qui
une assuransce queleonque relativement à sa position dans s'étend du lac Simeoe au point où la première section de
le gouvernetieit ? Si oui, de quelle nature ? la division située entre le lac Baisam et le lae Simeue

frappe la rivière Talbot, a-t-il été donné conformi sment
Le PREMIER MtlINISTIRE (M. Laurier) : 1. aux avis qui demandaient des soumissions pour ces tra-

vaux? 2. Si non, pourquoi? 3. Est-ce l'intention duD'après la lui actuelle les contrôdeuis les Douanes et gouverneiment d'abandonner les t ravaux pour le
le 'Accise ne sotit pas et ne peuvent pas être liem- moment?
bres di cabinet. 2. Le gouvernement a l'intention
de demander au parlenent de modifier la loi actuelle Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
concernant le imiinistère dii Coinierce. île ianière P P1'CHERIES (M. Davies) : 1. Non ; les travaux
ce que les chefs du département île la Douane et île n'ont pas été concédés. 2. Parce que la date pour
celui de l'Acise reprennent le rang île ministres, et recevoir les soumissions a été reculée. 3. Aucune
cette déclaration a Ldéjà été faite publiquement par¡ décision dans ce sens n'a été prise, mais la question
le premier ministre. de faire de nouveaux contrats est à l'étude.

M. L.umuER.


